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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
COMTE DE CHARLEVOIX CÔTE-DE-BEAUPRÉ 
  
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil du village Sainte-
Pétronille, tenue à la mairie, située au 3, chemin de l’Église, le 1er juin 
2026 à 19h30, sous la présidence de madame Myriam Thériault, mairesse. 

 
Sont présents(es) à cette séance, et forment le quorum requis selon 
l’article 147 du Code municipal, Mme. Stéphanie Jodoin, M. Martin 
Harvey, Mme. Denise Drapeau, M. Maurice Boivin et M. Nikolas Brandl-
Potvin.  
 
Était absent : M. Denis Savard.  
 
Greffier d’assemblée : Félix Nunez, directeur général et greffier-trésorier 
par intérim 

  
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 
La mairesse souhaite la bienvenue aux personnes présentes. 

 

59-06-2026      2. ADOPTION DE L’ORDRE DE JOUR  

3. GREFFE 

3.1 Adoption – Procès-verbal de la séance ordinaire du 5 mai 2026  

3.2 Résolution – Adoption du règlement No 481 portant sur la 
gestion contractuelle et abrogation du règlement 424 

3.4 Résolution – Abrogation de la politique de traitement des 
plaintes – (Adoption à venir lors de séance du 6 juillet) 

3.5 Résolution – Révision nécessaire du projet de règlement sur 
les pratiques agroenvironnementales 

4.  GESTION CONTRACTUELLE  

4.1 Résolution – Achat des fleurs et services d’entretien additionnels 

– David Gosselin au montant de 14 167,23$ tx incluses 

4.2 Résolution – Adhésion à l’Association des directeurs 

municipaux du Québec (ADMQ) et à son service MUNYS pour 

1504,16$ plus tx  

4.3 Résolution - Achat des 4 disques-golf au montant de 2 874.38$ 

dans la réserve pour les parcs  

5. RESSOURCES FINANCIÈRES 
5.1 Rapport des dépenses encourues  

5.2 Dépôt – Mot de la mairesse – Rapport financier 2025 

 



 PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL DU VILLAGE DE SAINTE-
PÉTRONILLE 
 SÉANCE ORDINAIRE 
1er juin 2026 

 
                   No de résolu on 
                      ou annota on 

6. SERVICE À LA COLLECTIVITÉ 

6.1 Résolution – Adoption de la Chaise des Générations  

6.2 Suivi des Comités Citoyens 

6.3 Résolution – Appui au projet de construction d’un nouveau 
gymnase pour  l’école de Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans 

6.4 Résolution – Concernant la mise en place d’une entente 
temporaire relative au service des premiers répondants entre la 
Municipalité de Sainte-Pétronille et la Municipalité de Saint-Laurent-
de-l’Île-d’Orléans 

7. GESTION DU TERRITOIRE 

7.1 Autorisation – Achat du lot 6 039 561 au montant de 100$ - 
Mettre le bon poste budgétaire  

7.2 Résolution – Demande au ministère des Transports pour une 3 
traverses piétonnière  

7.3 Résolution – Demande de dérogation mineure du lot 6 039 192 

 
8. RESSOURCES HUMAINES 
 
9. ADMINISTRATION 

 
10. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
11. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 

Après avoir pris connaissance de l’ordre du jour, il est proposé par 
Stéphanie Jodoin d’accepter l’ordre du jour tel que présenté. 

Adoptée à l’unanimité 
 

3. GREFFE 

 60-06-2026 3.1 Adoption - Procès-verbal de la séance ordinaire du 5 mai 2026 

 Il est proposé par Denise Drapeau d’adopter le procès-verbal de la séance 
ordinaire du 5 mai 2026 tel que déposé. 

 
Adoptée à l’unanimité 

 

61-06-2026       3.2 Adoption du règlement No 481 portant sur la gestion contractuelle 
et abrogation du règlement 424 

CONSIDÉRANT l’avis de motion déposé lors de la dernière séance 
régulière du 5 mai 2026 (résolution 53-05-2026);  

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’adopter un règlement portant sur la 
gestion contractuelle et procéder à l’abrogation du règlement 424 portant 
sur le même objet ; 

 PAR CONSÉQUENT, il est proposé par Maurice Boivin 
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 QUE le Règlement numéro 481 portant sur la gestion contractuelle soit 
adopté. 

Adoptée à l’unanimité 
 

62-06-2026       3.3 Abrogation de la politique de traitement des plaintes – (Adoption 
à venir lors de séance du 6 juillet) 

CONSIDÉRANT que l’actuelle politique de traitement des plaintes de la 
Municipalité de Sainte-Pétronille présente des points d’amélioration afin 
d’être mieux adaptée et efficace d’une part et d’autre ; 

Il est proposé par Nikolas Brandl-Potvin 

QUE l’actuelle politique soit abrogée; 

QUE la nouvelle politique soit adoptée dès la prochaine séance de juillet 
afin d’assurer le bon traitement des plaintes dans notre Municipalité. 

Adoptée à l’unanimité 
 

63-06-2026       3.4 Révision nécessaire du projet de règlement sur les pratiques 
agroenvironnementales 

   
CONSIDÉRANT QUE l’aménagement du territoire est une 
responsabilité politique partagée entre différents paliers décisionnels, 
notamment le milieu municipal qui y joue un rôle prépondérant; 

CONSIDÉRANT QUE l’ensemble des MRC sont en train d’élaborer des 
plans climat et de réviser leurs planifications territoriales afin de se 
conformer aux nouvelles orientations gouvernementales en aménagement 
du territoire (OGAT), en vigueur depuis décembre 2024, et d’assurer la 
résilience de leur communauté face aux défis que posent les changements 
climatiques;  

CONSIDÉRANT QUE ces orientations prévoient notamment que les 
MRC doivent assurer la protection, la disponibilité et la qualité de l’eau, 
la conservation des milieux naturels, le maintien du couvert forestier pour 
assurer la connectivité écologique et la protection de la biodiversité, mais 
également le développement des activités agricoles; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Projet de règlement sur les pratiques 
agroenvironnementales, visant à remplacer le Règlement sur les 
exploitations agricoles, a été élaboré sans consultation des représentants 
municipaux ni pris en compte du processus d’aménagement du territoire; 

CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement est incohérent avec 
l’orientation 2 des OGAT qui vise à assurer la conservation des 
écosystèmes et miser sur une gestion durable et intégrée des ressources en 
eau; 

CONSIDÉRANT QUE ce règlement entraînerait la conversion 
d’importantes superficies de couvert forestier en superficies agricoles, sans 
encadrement adéquat ni pris en compte des particularités territoriales, et 
que cette décision est contraire à la volonté du gouvernement exprimée 
(attente 2.2.2 des OGAT) de limiter la fragmentation du couvert forestier ; 
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CONSIDÉRANT QUE par l’introduction du principe de préséance, ce 
règlement aurait pour effet de retirer aux MRC et aux municipalités le 
pouvoir de réglementer les bandes riveraines en milieu agricole afin de 
protéger l’eau des lacs et des cours d’eau; 

CONSIDÉRANT QUE la perte de ce pouvoir d’intervention aura pour 
effet d’entraîner des reculs environnementaux importants et immédiats 
dans plusieurs territoires et de mettre en péril les efforts et les 
investissements effectués pour améliorer la qualité de l’eau des cours 
d’eau; 

CONSIDÉRANT QUE dans plusieurs municipalités, la majorité des 
cours d’eau se situent en zone agricole; 

CONSIDÉRANT QUE la levée du moratoire peut favoriser le 
développement de nouvelles activités agricoles et la vitalité de 
communautés dans la mesure où l’ouverture de nouvelles superficies à la 
culture se fait dans le respect de la réglementation municipale et des 
planifications régionales; 

CONSIDÉRANT la nécessité que toute nouvelle mise en culture assure 
la préservation des ressources en eau, la protection de l’environnement et 
de la biodiversité et s’inscrive dans les démarches d’adaptation aux 
changements climatiques; 

CONSIDÉRANT QUE la levée du moratoire sur la mise en culture de 
nouvelles parcelles telle que proposée au projet de règlement, pourrait 
accentuer les enjeux d’approvisionnement en eau observés dans plusieurs 
régions, avec des conséquences importantes sur plusieurs secteurs 
économiques, dont l’agriculture; 

CONSIDÉRANT QUE ce règlement aura également pour effet de freiner 
la mise en œuvre des plans régionaux des milieux humides et hydriques, 
dont leur arrimage avec les schémas d’aménagement est une exigence de 
la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et favorisant 
une meilleure gouvernance de l’eau et des milieux associés (chapitre C-
6.2); 

CONSIDÉRANT les nombreux enjeux soulevés par le milieu municipal, 
dont la Fédération québécoise des municipalités, en regard de la 
proposition réglementaire, particulièrement sur les articles 7, 51 à 54, 104 
à 106. 

CONSIDÉRANT QUE les résultats positifs obtenus dans plusieurs 
municipalités et MRC en matière d’implantation de bandes riveraines, de 
protection des milieux humides et d’amélioration significative de la qualité 
de l’eau ont tous en commun un travail concerté avec les agriculteurs qui 
s’inscrit dans une vision durable de l’aménagement de nos territoires; 

CONSIDÉRANT QUE, dans le cadre réglementaire modernisé de gestion 
des milieux hydriques, entré en vigueur le 1er mars 2026, le gouvernement 
a reconfirmé l’importance de permettre aux municipalités de déterminer 
des rives élargies, et que cette volonté se traduit également dans 
l’invitation qu’il adresse aux MRC via les OGAT (attente 2.2.2) de prévoir 
des moyens de protection supplémentaires pour des rives élargies; 
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CONSIDÉRANT l’importance d’avoir une approche concertée et adaptée 
aux réalités du territoire qui sont diverses; 

Il est proposé par Stéphanie Jodoin  

DE DEMANDER à la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
Changements climatiques, de la Faune et des Parcs, Mme Pascale Déry, de 
suspendre le processus d’adoption de ce règlement afin de le réviser 
significativement en associant cette fois-ci le milieu municipal au 
processus; 

Plus précisément : 

DE renoncer à la préséance de ce règlement sur toute réglementation 
municipale qui vise une protection accrue de l’environnement, 
particulièrement de nos ressources en eau (articles 7, 104 à 106); 

DE lier l’augmentation des superficies en culture au processus 
d’aménagement du territoire et au respect des planifications territoriales, 
lesquelles sont élaborées en concertation avec l’ensemble des acteurs du 
milieu (articles 52 à 54). 

DE TRANSMETTRE également copie de cette résolution à la première 
ministre du Québec, au ministre de l’Agriculture, des pêcheries et 
l’Alimentation, au ministre des Affaires municipales, au député de notre 
circonscription, au ministère de l’Environnement et à la Fédération 
québécoise des municipalités. 

Adoptée à l’unanimité 
 

 
4. GESTION CONTRACTUELLE 

64-06-2026       4.1 Achat des fleurs et services d’entretien additionnels – David 
Gosselin au montant de 14 167,23$ tx incluses 

CONSIDÉRANT la Municipalité doit procéder à l’entretien paysager sur 
son territoire ; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité a procédé à fait appel à 2 
soumissionnaires et que l’entreprise David Gosselin s’avère la plus 
avantageuse pour la Municipalité ; 

PAR CONSÉQUENT, il est proposé par Martin Harvey 

QUE le contrat au montant de 14 167,23$ plus les taxes applicables soit 
accordé et adopté. Celui-ci inclus l’achat des fleurs et l’entretien 
additionnels des plates-bandes. 

 Adoptée à l’unanimité 
 

65-06-2026       4.2 Adhésion à l’Association des directeurs municipaux du Québec 
(ADMQ) et à son service MUNYS pour 1504,16$ plus tx 

CONSIDÉRANT la Municipalité doit s’assurer de son bon 
fonctionnement règlementaire et que par l’abonnement au tableau de bord 
MUNYS ceci permettra à la Municipalité d’avoir toutes les informations 
sur le plan règlementaire à adopter de façon proactive;  
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Mai Commentaires
Services rendus - MRC Ile-d'Orléans / CMQ 3 745,66  $                       3631.66 premier versement à CMQ

Transport collectif
Sécurité civile et incendie
Voirie 18 249,80  $                     Dernier pâiement du déneigement , facture évaluation du tracteur municipal
Électricité et chauffage 9 051,72  $                        1000 $ réparation système de chauffage centre communautaire et la balance pour Hydro Québec
Informatique - Achat et maintien 361,75  $                          
Services juridiques et cours municipal 88,13  $                            
Services professionnels 7 514,74  $                       Facture de 5600$ de Mallette
Hygiène du milieu et aménagement 11 933,90  $                     Facture de la télémétrie
Entretien des bâtiments et infrastructures 6 536,81  $                       Serrure Cabane active et ajouts de 5 caméras
Activités sport, loisir et culture
Don et commandite 3 500,00  $                       Musique de chambre
Équipement de bureau et fournitures 322,26  $                          
Remises gouvernementales
Machinerie et équipements 990,40  $                          
Téléphonie, internet et communication
Comptabilité
Frais d'administration 143,72  $                          
Frais de représentation, formation, perfectionnement 
et association 959,32  $                          
Masse salariale 21 199,46  $                     

Total 84 597,67  $                        Inclus la masse salariale

Dépenses encourues 

PAR CONSÉQUENT, il est proposé par Denise Drapeau  

QUE la Municipalité procède à l’adhésion à l’Association des directeurs 
municipaux du Québec (ADMQ) et à son service MUNYS pour 1504,16$ 
plus tx. 

 Adoptée à l’unanimité 
 

66-06-2026       4.3 Achat des 4 disques-golf au montant de 2 874.38$ dans la réserve 
pour les parcs 

CONSIDÉRANT la Municipalité veut offrir une sportive à tous ses 
citoyens et de tout âge, ceci en toute saison; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité des loisirs de réaliser un 
parcours de disques-golf;  
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par Maurice Boivin 
 
QUE la Municipalité procède à l’achat de 4 disques-golf au montant de 2 
874.38$ et que son paiement soit effectué dans la réserve pour les parcs.  
 

 Adoptée à l’unanimité 
 

5. RESSOURCES FINANCIÈRES 
 

 5.1 Dépôt - Rapport des dépenses encourues 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
5.2   Dépôt – Mot de la Mairesse – Rapport financier 2025 

 
 La mairesse présente le rapport annuel sur les finances de la municipalité 

pour l’année 2025, y compris les faits saillants et les résultats de l’audit 
indépendant. Mme la Mairesse est accompagnée par Mme Julie Chouinard 
l’auditrice de notre Municipalité de la firme comptable Malette. Ce rapport 
sera disponible sur le site web de la municipalité. Le mot de la Mairesse sera 
envoyé à tous les citoyens par la poste.  

 
6. SERVICE À LA COLLECTIVITÉ  

67-06-2026       6.1 Adoption de la Chaise des Générations 

CONSIDÉRANT QUE le projet « La Chaise des générations » vise à 
sensibiliser les élus et la population à l’importance de prendre des 
décisions durables et responsables pour les générations actuelles et futures; 
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CONSIDÉRANT QUE cette initiative symbolique consiste à réserver une 
chaise représentant les générations futures lors des séances du conseil 
municipal; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Sainte-Pétronille reconnaît 
l’importance de la protection de l’environnement, de l’adaptation aux 
changements climatiques et du développement durable dans ses actions et 
ses orientations; 
 
CONSIDÉRANT QUE la participation de la municipalité à cette 
initiative constitue un geste concret de sensibilisation et d’engagement 
envers les citoyens et les générations futures; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par Martin Harvey 
 
QUE la Municipalité de Sainte-Pétronille adhère à l’initiative « La Chaise 
des générations » proposée par Mères au front; 
 
QUE le conseil municipal autorise l’installation et la présence symbolique 
d’une chaise des générations lors des séances du conseil municipal; 
 
QUE cette chaise représente les intérêts des générations futures dans les 
réflexions et décisions du conseil municipal; 
 
QUE la direction générale soit autorisée à effectuer les démarches 
nécessaires à la mise en œuvre de cette initiative. 
 

 Adoptée à l’unanimité 

6.2 Informations sur et suivi des Comités Citoyens 
 

68-06-2026       6.3 Appui au projet de construction d’un nouveau gymnase pour 
 l’école de Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans 

 
ATTENDU QUE l’école de Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans joue un rôle 
important dans la vitalité du milieu et dans la qualité de vie des élèves et des 
familles; 

ATTENDU QUE le projet potentiel de construction d’un nouveau gymnase 
constitue un investissement structurant pour les élèves, pour le personnel scolaire 
ainsi que pour l’ensemble de la communauté; 

ATTENDU QUE le gymnase actuel présente des limites importantes en raison 
de sa petite taille, ce qui restreint les possibilités d’activités physiques, de 
rassemblements et d’usages polyvalents; 

ATTENDU QUE la désuétude du gymnase actuel ne répond plus pleinement aux 
besoins d’un milieu scolaire moderne et dynamique, limitant ainsi le 
développement d’une offre sportive et communautaire adaptée à la réalité 
d’aujourd’hui; 

ATTENDU QUE la construction d’un nouveau gymnase permettrait d’améliorer 
l’environnement d’apprentissage, de favoriser la pratique régulière de l’activité 
physique et d’offrir un espace plus sécuritaire, fonctionnel et accueillant; 
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PAR CONSÉQUENT, il est proposé par Stéphanie Jodoin  
 

QUE le conseil municipal de la Municipalité de Sainte-Pétronille exprime son 
appui au projet potentiel de construction d’un nouveau gymnase pour l’école de 
Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans; 

QUE notre conseil municipal reconnaisse les bénéfices qu’un tel projet 
apporterait aux élèves, au personnel scolaire et à l’ensemble de la communauté, 
notamment en raison de la petite taille et de la désuétude du gymnase actuel; 

QUE copie de la présente résolution soit transmise aux autorités concernées afin 
de témoigner officiellement de l’appui notre Municipalité à cette démarche. 

 
Adoptée à l’unanimité 

 

69-06-2026       6.4 Mise en place d’une entente temporaire relative au service des 
premiers répondants entre la Municipalité de Sainte-Pétronille et la 
Municipalité de Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans 

CONSIDÉRANT la volonté de la Municipalité de Sainte-Pétronille 
d’assurer la continuité et le maintien d’un service de premiers répondants 
efficace et sécuritaire sur son territoire; 

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Laurent-de-l’Île-
d’Orléans dispose des ressources nécessaires pour offrir un soutien 
temporaire en matière de service des premiers répondants; 

CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt des citoyens de conclure une 
entente temporaire permettant d’assurer la prestation de ce service 
essentiel jusqu’à la mise en place d’une solution permanente; 

CONSIDÉRANT qu’une entente est à intervenir avec la Municipalité de 
Saint-Pierre; 

PAR CONSÉQUENT, il est proposé par Martin Harvey 

QUE la Municipalité de Sainte-Pétronille autorise la conclusion d’une 
entente temporaire relative au service des premiers répondants avec la 
Municipalité de Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans; 

QUE la Mairesse et le directeur général par intérim, ou toute autre 
personne dûment autorisée, soient autorisés à signer, pour et au nom de la 
Municipalité, tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette entente. 

 
Adoptée à l’unanimité 

 

7. GESTION DU TERRITOIRE 

70-06-2026       7.1 Autorisation – Achat du lot 6 039 561 au montant de 100$  

 
CONSIDÉRANT que le lot 6 039 561 représente un bout de terrain sur 
notre territoire et qui a été mis en vente pour taxes par la MRC; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucun acheteur n’a présenté d’intérêt pour ce lot; 
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CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à l’achat du lot 6 589 413 pour 
la somme de 100$ afin de régulariser ce dossier; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par Denise Drapeau  
 
QUE la municipalité procède à l’achat du lot 6 039 561 pour la somme de 
100$; 

 
Adoptée à l’unanimité 

 

71-06-2026       7.2 Demande au ministère des Transports pour trois traverses 
piétonnières  

CONSIDÉRANT les préoccupations en matière de sécurité des piétons et 
des usagers vulnérables dans le secteur du chemin Royal et de la 
promenade Horacio-Walker; 

CONSIDÉRANT l’importante fréquentation piétonnière de ce secteur, 
particulièrement en période estivale, tant par les résidents que par les 
visiteurs; 

CONSIDÉRANT l’étude réalisée par Ostrada Experts-Conseils Inc. 
portant sur les modifications proposées aux aménagements piétonniers 
dans le secteur de l’avenue Royale et de la promenade Horacio-Walker; 

CONSIDÉRANT que cette étude recommande différentes interventions 
visant à améliorer la sécurité, la continuité et la convivialité des 
déplacements piétonniers dans le noyau villageois; 

CONSIDÉRANT que certaines des interventions projetées peuvent 
nécessiter l’autorisation ou la collaboration du ministère des Transports et 
de la Mobilité durable; 

PAR CONSÉQUENT, il est proposé par Maurice Boivin  

QUE la Municipalité de Sainte-Pétronille demande officiellement au 
ministère des Transports et de la Mobilité durable d’analyser et d’autoriser, 
selon ses compétences, la réalisation des trois interventions piétonnières 
suivantes : 

1. À l’intersection du chemin Royal et de la rue Horacio-Walker : 
l’aménagement d’un passage piéton surélevé, avec une surface 
distincte, conformément à l’option A recommandée dans l’étude;  
 

2. Sur la promenade Horacio-Walker : l’aménagement et l’élargissement 
d’un corridor piéton continu et sécuritaire, notamment par 
l’aménagement d’une bande piétonne d’une largeur minimale de 2,75 
mètres, avec un traitement de surface permettant de distinguer 
clairement l’espace réservé aux piétons;  
 

3. Entre le stationnement de la bibliothèque municipale et le secteur de la 
chocolaterie et de la promenade Horacio-Walker : l’aménagement d’un 
sentier piéton sécuritaire permettant d’assurer une liaison entre ces 
secteurs et de réduire la nécessité pour les piétons d’emprunter ou de 
traverser le chemin Royal de façon non sécurisée. 

QUE ces interventions aient pour objectifs d’améliorer la sécurité des 
déplacements actifs, d’assurer une meilleure continuité des parcours 
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piétonniers et de favoriser une cohabitation sécuritaire entre les différents 
usagers; 

QUE l’étude réalisée par Ostrada Experts-Conseils Inc. soit transmise au 
ministère des Transports et de la Mobilité durable à l’appui de la présente 
demande; 

QUE la Municipalité sollicite la collaboration du Ministère afin de 
déterminer les autorisations requises ainsi que les mesures de sécurisation 
appropriées pour la réalisation de ces aménagements; 

QUE copie de la présente résolution soit transmise au ministère des 
Transports et de la Mobilité durable ainsi qu’à toute autre instance 
concernée. 

Adoptée à l’unanimité 
 

72-06-2026       7.3 Demande de dérogation mineure du lot 6 039 192 

CONSIDÉRANT que le conseil municipal a déjà étudié une demande de 
dérogation mineure visant à réduire la marge latérale minimale prescrite 
de 3,0 mètres à 2,0 mètres pour le projet situé sur le lot 6 039 192; 

CONSIDÉRANT que cette demande a fait l’objet d’une résolution au No 
44-04-2026 de refus à la suite d’une recommandation défavorable du 
Comité consultatif d’urbanisme (CCU); 

CONSIDÉRANT que la nouvelle demande soumise au conseil ne 
comporte aucune modification substantielle susceptible de modifier 
l’analyse effectuée précédemment; 

CONSIDÉRANT que le projet, dans sa forme actuelle, ne respecte 
toujours pas les dispositions applicables de la réglementation d’urbanisme 
en vigueur; 

CONSIDÉRANT que le CCU a procédé à une nouvelle analyse du dossier 
et maintient la recommandation défavorable; 

CONSIDÉRANT que le CCU est d’avis que la dérogation demandée 
demeure préjudiciable au voisinage et incompatible avec les objectifs 
poursuivis par la réglementation d’urbanisme municipale; 

CONSIDÉRANT que le conseil estime que le projet peut être revu afin 
d’être réalisé conformément aux normes applicables, sans qu’une 
dérogation mineure soit nécessaire; 

PAR CONSÉQUENT, il est proposé par Nikolas Brandl-Potvin 

QUE le conseil municipal refuse la demande de dérogation mineure 
concernant le lot 6 039 192; 

QUE le conseil prenne acte de la recommandation défavorable du Comité 
consultatif d’urbanisme; 

QUE le conseil réitère que le projet, dans sa forme actuelle, ne respecte 
pas les objectifs de la réglementation municipale et que la dérogation 
demandée est susceptible de porter préjudice au voisinage; 
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QUE les requérants soient invités à revoir leur projet afin de le rendre 
conforme aux dispositions réglementaires en vigueur. 

 
Adoptée à l’unanimité 

 

8. RESSOURCES HUMAINES 

9. ADMINISTRATION 

10. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

La période de questions débute à 20h29 et se termine à  20h50.  
 
 

   73-06-2026 11. LEVÉE DE LA SÉANCE  
 

L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par Stéphanie Jodoin de 
lever la séance pour clore l’assemblée extraordinaire, il est 20h50. 
 

Adoptée à l’unanimité 
 

 
 
 
 
 
 
 

Certificat de la greffière-trésorière 
 
Je soussignée, monsieur Félix Nunez, greffier-trésorier par intérim de la 
Municipalité du village de Sainte-Pétronille, certifie sous mon serment 
d’office que des crédits sont disponibles pour payer toutes les dépenses 
autorisées dans ce procès-verbal.  
  

 
______________________ 
Félix Nunez, Directeur général et greffier-trésorier par intérim 
  
 
Je soussigné, madame Myriam Thériault, mairesse de la Municipalité du 
village de Sainte-Pétronille, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par la loi de toutes les résolutions qu’il 
contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal.  

 
  

______________________ 
Myriam Thériault, mairesse  


